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I.
Aspects généraux

L’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA) a adopté depuis l’année 2005 des résolutions où elle charge le Secrétaire général d’appuyer la Commission interaméricaine des femmes (CIM), de lui assigner un personnel et des ressources adéquates pour qu’elle remplisse ses fonctions et pour que les projets et programmes de la CIM figurent parmi les priorités qui surgiront afin de capter le financement des donneurs externes et a indiqué que tout ceci doit se réaliser en fonction des ressources financières disponibles dans le programme-budget de l’Organisation.

Pour exécuter ces mandats successifs, le Secrétaire général a accordé un appui politique important à la CIM avec non seulement une plus grande participation aux activités de la Commission mais aussi par le biais de l’adoption de l’instruction (08-01 Rev.3) datant du mois d’octobre 2009, par laquelle le Secrétariat permanent de la CIM répond au Secrétaire général, conformément au système juridique de l’Organisation. En outre le Secrétariat exécutif de la CIM est incorporé au cabinet du Secrétaire général et dans la Commission de Projets, de sorte que tous les projets de l’Organisation sont garantis de l’incorporation adéquate du volet de genre. 

D’autre part, le renforcement de la CIM est étroitement lié à la coordination interne qu’elle développe avec tous les secteurs de l’Organisation et par sa participation dans les activités afin d’inclure convenablement le volet du genre. À cet égard et comme partie intégrante des initiatives que l’on promeut au sein même de l’organisme, la CIM œuvre dans les principaux thèmes concernant les quatre piliers de l’OEA, qui sont les axes intégraux de son Plan stratégique d’action et qui sont: Citoyenneté politique substantielle des femmes pour la démocratie et la gouvernance; Droits humains des femmes et la violence; Sécurité multidimensionnelle à partir d’une focalisation des droits et de l’égalité de sexes; Sécurité et citoyenneté économique des femmes.

Comme résultats préliminaires de ce processus : i) la CIM a obtenu des fonds supplémentaires pour la mise en œuvre de plusieurs nouveaux projets, ainsi que la poursuite de projets existants; ii) le site Web de la CIM a été reconçu à l’image de la nouvelle identité corporative qu’a lancée l’OEA, ce qui permet de faciliter la navigation et l’accès à l’information de plus grand intérêt; iii) l’on a encouragé de nouvelles initiatives de communication pour engager plus de membres, en particulier la société civile, dans les travaux de la CIM.

Il est cependant urgent que soit renforcée la CIM car elle a reçu en plus des mandats qui sont encore en vigueur et qui ne faisaient pas l’objet à ce moment-là d’allocations budgétaires permettant sa complète mise en œuvre à savoir : servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, l’équité et l’égalité des sexes (PIA) [(AG/RES. 1732 (XXX-O/00)]; d’agir come Secrétariat de la Conférence des États membres et du Comité d’Experts/Expertes du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará [(AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)]; et de réaliser tous les quatre ans une Réunion des Ministres ou de Hauts fonctionnaires chargés des politiques concernant les femmes dans les États membres (REMIM) [AG/RES. 1741 (XXX-O/00)].
II. Cadre financier

En 2010 le budget de la CIM pour des dépenses autres que celles de personnel, est resté au même niveau qu’en 2009. Le budget modifié pour 2011 est réduit à 7.10% par rapport à celui de 2010. L’appui à la CIM s’est maintenu avec le pourvoiement de postes vacants qui se sont présentés tant au niveau du Secrétariat exécutif qu’au poste d’une autre fonctionnaire qui a pris sa retraite et qui a été remplacée par une spécialiste sur la question. De plus, un fonctionnaire a été transféré du secteur financier pour appuyer la CIM dans la gestion administrative et a été incorporé aux secteurs qui ont reçu un appui sous la forme de stages. Au cours de la période, elle a reçu 6 stages de trois mois chacun. L’embauche de 2 CPR et d’une assistante administrative a également été autorisée.

En 2010, la CIM a reçu plusieurs contributions des États membres et des Observateurs permanents de l’OEA:

· Les Gouvernements de la Chine, du Mexique, et de Trinité-et-Tobago ont contribué respectivement EU$30 000, EU$25 478, et EU$15 000, au fonctionnement du Mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará (MESECVI).

· Le Gouvernement de l’Espagne a contribué EU$550 000 au projet “Développement des capacités pour le leadership”.

· Le Département d’État des États-Unis a contribué EU$14 000 au financement partiel du coût de la participation des déléguées des Caraïbes à la 35ème Assemblée des déléguées de la CIM.

· L’UNIFEM a contribué EU$12 098,23 à titre d’appui au lancement de l’année interaméricaine des femmes.

III.
Propositions et recommandations

Dans le cadre institutionnel, nous savons que pendant les dernières années, l’OEA a subi un processus de réalignement et de réajustement budgétaire. Toutefois, l’importance que revêtent les travaux de la CIM comme organe de promotion et de protection des droits humains, avec les projections stratégiques importantes pour les secteurs tels le développement, la démocratie, l’élimination de la pauvreté, la sécurité continentale, mérite que soient déployés au sein de l’OEA des efforts pour obtenir son renforcement afin qu’elle effectue une tâche conforme aux mandats et qu’elle puisse les appliquer en dépit de son accroissement continu et comme mentionné précédemment. 
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